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«Nous voulons rompre avec le tabou et
parler du sujet» déclare Tobias Ebinger,
initiateur de la campagne. C’est un my-
the de croire que l’on provoque un sui-
cide par le fait d’en parler. Bien au con-
traire, cela peut aider les personnes en
péril à surmonter une crise suicidaire si
elles parlent de leurs problèmes. Tobias
Ebinger explique en interview les en-
jeux et les buts de la campagne.
«Si cela permet de ne sauver qu’une
seule vie, c’est déjà un succès», estime
le conducteur de locs Vincent Barraud.
Nous aussi - et c’est pourquoi nous par-
lons du suicide.

Dossier pages 8 et 9

Campagne de prévention du suicide

Stop tabou – Parler peut sauver!
Celui qui se suicide est une
victime, mais un suicide brise
toujours plusieurs vies. C’est
pourquoi le SEV soutient donc
financièrement la campagne
de prévention des CFF «Parler
peut sauver».

w
w

w
.p

ar
le

r-p
eu

t-s
au

ve
r.c

h

«Ne rien faire n’est pas une pas une option neutre!», estime Tobias Ebinger, responsable de la campagne.

■ Comment interpréter les 52,7% de
Non à la loi fédérale sur la réforme de
retraite et les 50,05% à l’augmentation
de la TVA (resp. les 13,5 cantons défa-
vorables) ? Avant même que l’analyse
Vox ne soit sortie, la droite réclame dé-
jà la victoire pour elle seule et veut une
réforme à son goût. Pourtant, le Non de
gauche, tout au moins à Genève (2 x
Non) et Vaud (Non à la loi fédérale), a

clairement joué un rôle important dans
le résultat final. D’autant plus que les
autres cantons romands ont accepté les
deux objets, de même que le Tessin. Le
mot d’ordre d’un Non de gauche a
peut-être aussi démobilisé plusieurs
électeurs et électrices; en tout cas, la
participation de 47% était éton-
namment basse pour un vote si impor-
tant.

Ce qui est sûr c’est qu’il y avait bien d’au-
tres objections au seul Non de droite aux
70 fr. supplémentaires: l’augmentation
de l’âge de retraite des femmes, les bais-
ses de prestation dans le 2e pilier, la
non-considération des anciens re-
traité-e-s… Une nouvelle réforme doit
aussi prendre en considération ces ob-
jections et les nombreuses voix du oui. Fi

Edito en page 3

«Prévoyance vieillesse 2020» échoue de peu – le problème reste

Bien trop d’objections contre la réforme

La Jeunesse du SEV et
AS demandent que les
jeunes soient mieux
traités aux CFF. Page 4

Les jeunes au front

..

Le SEV et syndicom
veulent éviter le
dumping dans le
Jura. Page 16

Pas de dumping!

..

Suite à la résolution votée à l’unanimité
pour activer les moyens nécessaires,  
les négociations avancent mais butent 
encore sur la question des horaires.   Page 5

Pas d’accord bâclé aux TPG

RailFit 20/30 ne semble pas suffisant.
Les CFF annoncent un programme
d’économies supplémentaires à CFF
Cargo dont les chiffres rouges du 1er
semestre viennent d’être publiés, tandis
que les autres Divisions arborent plutôt
le sourire. Le SEV rappelle que les
économies ne peuvent se faire sur le dos
du personnel et de la sécurité du
système ferroviaire. Ni sur la qualité du
service public.

Pages 2 et 3

Economies aux CFF
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Les chiffres du premier semes-
tre des CFF sont contrastés,
mais le SEV prévient: pas trop
d’économies et pas au mauvais
endroit.

Comme le souligne le vice-pré-
sident du SEV, Manuel Avallo-
ne, «le personnel fournit un
très bon travail dans des condi-
tions difficiles.

« L’augmentation du rende-
ment ne doit pas se faire au
détriment des conditions de
travail et de la sécurité.»
Les CFF ont tout intérêt à ce
que cela ne change pas.
L’augmentation du rendement
ne doit pas se faire au détri-
ment des conditions de travail
et de la sécurité, par exemple
aux postes d’enclenchement.
Ni au détriment de la santé
des collaborateurs. Nous en-
tendons de plus en plus de
seniors mais aussi de plus
jeunes collaborateurs se
plaindre du fait que la pressi-
on qu’ils subissent provoque
des burnouts et des problè-
mes psychiques. Une déshu-
manisation des gares et des
trains signifie une dégradati-
on du service à la clientèle

avec, à la clé, un sentiment
d’insécurité qui peut finale-
ment dissuader les usagers
de prendre le train ».
Le secrétaire syndical SEV et
conseiller national Philipp Ha-
dorn, responsable de Cargo,
ajoute: «Le personnel et le
matériel roulant de CFF Cargo
sont actuellement déjà assez
restreints. Cela a entraîné
pour le nouveau trafic par wa-
gons complets un manque de
réserves et de flexibilité lors
de problèmes. Si les moyens
d’économie provoquent tant
de suppressions de prestati-
ons au point de faire fuir la
clientèle, une tendance à la
baisse menace ; et ce serait
contraire à l’intérêt public qui
veut un mximum de marchandi-
ses sur le rail. Les politiques
doivent se rendre à l’évidence
que CFF Cargo ne peut pas at-
teindre les chiffres noirs, en-
core moins quand d’autres ef-
fets négatifs (Rastatt), viennent
s’ajouter à la concurrence de la
route ». Markus Fischer

Premier semestre réjouissant aux CFF: l’entreprise demeure néanmoins sous pression

Avallone: «Le personnel fait
du très bon travail»
Durant le 1er semestre,
les CFF ont réalisé une
belle performance dans
le trafic Voyageurs,
chez Infrastructure et
Immobilier alors que
CFF Cargo enregistrait
des pertes de 25 milli-
ons de francs. Pour ce
dernier, un programme
d’assainissement a déjà
démarré s’ajoutant au
programme RailFit
20/30. Selon les CFF, ce
dernier doit impérative-
ment se poursuivre. Le
SEV met toutefois en
garde contre le fait
d’économiser à tout va
qui peut se retourner
contre l’entreprise.
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Personnel sous pression aux CFF

Bons comptes au premier
semestre 2017 dans le trafic
Voyageur, Infrastructure et
Immobilier - mais déficit
chez Cargo.

Durant le premier semestre
2017, les performances des CFF
sont contrastées.

Dans le trafic Voyageurs, le
résultat semestriel par rapport à
l’année précédente a passé de
29.9 à 59.8 mio de francs. Cela
est dû avant tout à l’augmenta-
tion des prix de décembre
dernier et aux augmentations
des recettes du trafic internatio-
nal. Le nombre des usagers a
progressé de 1.3%, celui des
voyageurs-kilomètres seulement

de 0.27%, ceci en partie en
raison du raccourcissement du
parcours à travers le tunnel de
base du Gothard. La ponctualité
clientèle et la ponctualité des
correspondances ont légè-
rement augmenté malgré les
chantiers en Suisse romande, de
même que la satisfaction de la
clientèle.

Infrastructure a également
amélioré son résultat qui a
passé de – 75.5 mio à + 15 mio
de francs, ceci entre autres
grâce à des coûts administratifs
inférieurs et à une plus grande
productivité.

Le résultat de Immobilier a
baissé malgré des revenus

locatifs plus élevés et a passé
de 173 à 127 mio ; la raison est
la régression de la vente
d’immeubles. Certes en baisse,
il s’agit néanmoins d’un
bénéfice.

Grâce à ces chiffres réjouis-
sants, le résultat du groupe a
grimpé de 72 à 152 mio de
francs et l’endettement net
soumis à intérêt a encore
légèrement augmenté de 0.2%
pour se fixer à 8.834 mia de
francs.

RailFit 20/30 déploie ses
effets sur les effectifs

En raison de RailFit 20/30, la
croissance des charges opéra-

tionnelles a été réduite de 0.5%
et le nombre de collaborateurs a
diminué de 242 pour se monter
à 32 875. Les CFF écrivent que
«l’urgence pour réaliser d’autres
économies est toutefois de
mise. En attestent le résultat de
CFF Cargo ou les charges
opérationnelles en hausse en
raison de mises en service,
comme par exemple celle du
tunnel de base du Gothard ».

Les CFF expliquent le déficit de
25 mio de Cargo surtout en
raison du trafic import/export
qui a subi une forte baisse et du
trafic par wagons complets qui
a lui aussi faibli. La désindus-
trialisation entraîne un recul du
chiffre d’affaires, renforcé par la

faiblesse de l’euro. S’ajoute
maintenant encore à cela
l’interruption du tronçon à
Rastatt. Selon les CFF, «CFF
Cargo n’est pas encore assez
flexible par rapport aux chan-
gements du marché, il a des
coûts structurels trop élevés et
des processus trop complexes».
Pour cette raison, un programme
d’assainissement courant
jusqu’en 2020 prévoit des
économies durables de 80 mio
de francs. Ce programme
d’assainissement qui pourrait se
révéler contreproductif comme
l’explique le vice-président du
SEV ci-dessus s’ajoute au
programme RailFit 20/30.

Fi

LES CHIFFRES DES CFF
RailFit 20/30 déploie une partie de ses effets
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L’interruption de la ligne ferroviaire
de la vallée du Rhin à Rastatt (D) a
de grandes conséquences pour les
gestionnaires de l’infrastructure, les
entreprises de transport ferroviaires,
les opérateurs en trafic combiné et
la branche des transporteurs.

L’Office fédéral des transports (OFT)
a décidé de prendre des mesures
immédiates pour en atténuer les
dégâts.

■ Augmentation des quantités
donnant droit à des indemnités sur
les liaisons qui ne sont pas touchées
par l’interruption et qui sont utilisées
comme itinéraires de substitution

■ Indemnités compensatoires pour
les trains et les envois qui sont
détournés à l’étranger via le Brenner
ou autres passages alpins

■ Augmentation de l’indemnité

d’exploitation de 300 francs par train
sur les liaisons à travers les Alpes
touchées par l’interruption.

Les opérateurs en trafic combiné
sont les bénéficiaires de ces
indemnités fédérales supplémentai-
res. La Confédération attend d’eux
qu’ils transmettent une grande part
de ces moyens aux entreprises de
transport ferroviaires qui traversent
les Alpes pour les soulager
financièrement.

En raison de l’interruption de
Rastatt, le crédit d’env. 150 mio de
francs servant à indemniser en 2017
le trafic combiné à travers les Alpes
n’est pas épuisé, même après
l’application de ces mesures.

L’OFT propose donc que le Conseil
fédéral débloque un crédit supplé-
mentaire pour 2018.

Pour Philipp Hadorn, secrétaire
syndical SEV en charge de Cargo et
conseiller national (PS/SO), pour
ceux qui sont lésés, le cas de Rastatt
est un cas de force majeure.

Ce qui est irritant, c’est que même
avec cette couverture des coûts,
l’indemnité réservée au trafic
combiné à travers les Alpes n’est
pas épuisée. En plus de la couvertu-
re des coûts des dommages actuels,
il faut créer de nouvelles incitations
pour garantir à long terme le
transfert du trafic de la route vers le
rail et aussi un soutien financier. Ce
n’est qu’ainsi que les objectifs
climatiques et dudit transfert
peuvent être garantis, mais aussi la
fluidité du trafic routier. Ceci bien sûr
avec des conséquences positives sur
la qualité des places et des
conditions de travail.» Fi

Rastatt: la Confédération promet des indemnités supplémentaires

La direction du groupe écrit
dans son bulletin d’information
«Flash Cadres CFF» du 11 sep-
tembre qu’avec effet immédiat,
les supérieurs hiérarchiques
peuvent décider librement de
récompenser financièrement
des collaborateurs jusqu’à
hauteur de 500 francs pour des
prestations extraordinaires. Et
pour des récompenses de plus
de 500 francs jusqu’à 2 000
francs, l’assentiment du supér-
ieur hiérarchique immédiat suf-
fit.
En plus, pour des récompenses
de n’importe quel montant, les
supérieurs hiérarchiques avai-

ent, jusqu’à ce jour, besoin
d’une autorisation des RH qui,
aujourd’hui, n’est plus néces-
saire pour les récompenses all-
ant jusqu’à 2 000 francs.
Pour Manuel Avallone, « le SEV
est ravi que les CFF donnent
plus de marge aux cadres en
matière de récompenses finan-
cières. Nous entendons en effet
régulièrement des collabora-
teurs qui remplacent leurs su-
périeurs hiérarchiques durant
les vacances, le service militai-
re ou lorsqu’ils sont malades
ou accidentés, dire qu’ils ne
sont pas indemnisés correcte-
ment», relate le vice-président
du SEV.
Jusqu’en 2006, pour rétribuer

une fonction comportant des
exigences sensiblement plus
élevées, les CFF pouvaient faire
valoir une allocation spéciale
qui a été supprimée avec la CCT
2007 au motif que «le/la rem-
plaçant/e n’endossait pas tou-
tes les tâches incombant au job
de son supérieur, dont l’évalua-
tion du personnel et la respon-
sabilité budgétaire», rappelle
Manuel Avallone. En contrepar-
tie, l’article CCT «Allocations
sous forme de primes et récom-
penses pour prestations spé-
ciales » (Art. 96 actuel) a été
complété par «des primes ou
récompenses peuvent être ver-
sées pour assumer à titre tran-
sitoire une fonction comportant
des exigences sensiblement
plus élevées». Manuel Avallone
regrette qu’à ce jour les supér-
ieurs hiérarchiques aient trop
peu fait usage de cette possibi-
lité: « Maintenant, plus aucun
processus d’autorisation inuti-
lement compliqué ne les emp-
êche de récompenser les colla-
borateurs pour remplacements.
A eux maintenant d’appliquer
cet article!» Markus Fischer

CFF

Les remplacements
mieux rétribués
Les supérieurs hiérar-
chiques des CFF ont à
présent assez de marge
de manœuvre pour in-
demniser correctement
les collaborateurs qui
les remplacent tempo-
rairement. Le SEV de-
mande aux cadres de
faire vraiment usage de
cette possibilité.
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Manuel Avallone est satisfait de
cette évolution.

Le peuple a refusé de justesse Prévoyance vieil-
lesse 2020. Les raisons qui ont conduit à ce Non
doivent encore être minutieusement analysées.
La complexité du dossier en est certainement une.
Elle a contribué à désécuriser les électeurs et les
électrices. Dans un tel cas, on a plutôt tendance à
glisser un non dans l’urne, un statu quo semblant
plus sûr que la nouveauté. Le hic, c’est que dans
la prévoyance vieillesse tout ne peut pas rester
comme avant. Le besoin de réforme n’est pas
contesté.

Il s’agit aussi d’un refus
des femmes pour qui le
relèvement de l’âge de
la retraite de 64 ans à
65 ans a été jugé injuste alors que le scandale de
l’inégalité salariale n’est pas réglé. Le niet est
aussi venu des retraité-e-s qui doivent vivre avec
une maigre retraite et qui auraient dû passer à la
caisse par le biais d’une hausse de la TVA sans
pour autant voir le rente grimper, contrairement
aux nouveaux retraités. Nombre de jeunes ont
sans doute aussi été tentés de dire non, craignant
d’être moins bien traités que les pensionné-e-s.
Les opposants n’ont en outre pas fait dans la den-
telle dans leurs argumentaires.

Pour le SEV, PV 2020 était globalement accep-
table, équilibrée et un compromis répondant aux
défis actuels. Il faut désormais reprendre à zéro.

Les gagnants ont désormais pour tâche de mon-
trer comment ils comptent régler les problèmes
de la prévoyance vieillesse. A droite, on demande
plus ou moins clairement une hausse générale de
l’âge de la retraite et une baisse du taux de con-
version dans le 2e pilier sans compensation tota-
le – car une compensation dans le seul 2e pilier
aurait des conséquences insupportables.

Une chose est claire: le SEV ne pourrait jamais
soutenir une réforme qui allie une hausse de
l’âge de la retraite et une baisse des rentes. Nous
nous engagerons encore pour que nos membres
aient de bonnes retraites.

ÉDITO

«Le SEV ne pourrait
jamais soutenir une
réforme qui allie une
hausse générale de l’âge
de la retraite et une
baisse des rentes.»

Giorgio Tuti, Président du SEV
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En collaboration avec la sous-
fédération AS, la jeunesse SEV
a remis le 25 septembre derni-
er une résolution aux CFF. Le
directeur RH des CFF Markus
Jordi a reçu la résolution des
dix représentants de la com-
mission de jeunesse. Le vice-
président SEV Manuel Avallone
et le président central AS Peter
Käppler étaient également pré-
sents pour soutenir les reven-
dications des jeunes.
La résolution de la sous-fédé-
ration AS déclare que les CFF
«donnent de grands espoirs» à

leurs jeunes employés qui sont
toutefois bien souvent déçus à
cause de contrats de travail de
durée limitée, de possibilités
insuffisantes de grimper les
échelons et d’attribution
d’échelons de fonction et de
salaires très bas.

La durée d’apprentissage ne
compte pas
Les apprenants qui désirent
rester aux CFF après l’appren-
tissage sont engagés en-des-
sous de la valeur de base et ils
sont donc désavantagés. L’ex-
périence acquise durant l’ap-
prentissage n’est pas prise en
considération.
Les années d’apprentissage ne
sont en outre pas comptées
dans le calcul de la prime d’an-
cienneté ni concernant la pro-
tection contre le licenciement.
Cette situation ne contribue
pas à la motivation des jeunes
employés; ils ne se sentent
pas respectés et subissent un

manque de reconnaissance.
Pourtant, comme la résolution
le précise, ils disposent d’une
excellente formation, ils ont de
bonnes connaissances linguis-
tiques grâce aux nombreux
stages effectués à l’étranger
et, au vu des exigences de la
société auxquelles ils sont ha-
bituellement soumis, ils sont
en mesure de fournir toutes les
prestations que l’on peut at-
tendre d’eux.
Markus Jordi, le responsable
RH des CFF, a pris le temps de
recevoir cette résolution et
d’écouter les demandes des
jeunes.
Par cette résolution, les jeunes
du SEV veulent que ce thème
soit enfin considéré et traité et
qu’un dialogue s’installe au
sujet des conditions de travail
des jeunes. Des demandes
concrètes dans ce sens ont été
formulées à l’attention de la
conférence CCT.

Karin Taglang

Sous-fédération AS / Commission de jeunesse

La jeunesse
se bat pour être
mieux considérée

Les jeunes collaboratri-
ces et collaborateurs
des CFF sont frustrés:
leurs contrats de travail
sont souvent de durée
limitée, leurs salaires
sont bas et les possibi-
lités de grimper les
échelons sont minimes.
Il faut que cela change!

kt

La jeunesse SEV transmet ses exigences à Markus Jordi, directeur RH des CFF (au centre): les jeunes
collègues veulent des postes de travail sûrs, des perspectives de promotion et des salaires corrects.

CARNET DE BORD
Organiser le travail ?!
«Depuis une année que l’on est passé à la semaine de 5 jours, j’ai
fait des économies impressionnantes de frais avec ma voiture»,
me disait l’autre jour un collègue. Conducteur, il venait un jour de
plus par semaine prendre son service dans une entreprise de
transports. Cet autre collègue depuis qu’il est passé d’horaires
«tard» à des horaires «jours» a redécouvert une vraie nuit de som-
meil. Un groupe de collègues dans une entreprise de navigation a
tout fait, il y a quelques années, pour organiser des tours com-
pacts, gagnant en qualité de vie et faisant baisser
durablement l’absentéisme. Ces exemples
pour rappeler que l’organisation du travail ce
n’est pas seulement pour le profit des entre-
prises et des actionnaires capitalistes, cela
permet aussi une amélioration des conditions
de travail et de vie.
Cela ne dédouane pas les méthodes aux noms
ridicules - Kaisen, Kanban, 5S, taylorisme, lean,
supply chain, GRC, TQM - qui visent bien sou-
vent à extorquer de la productivité et à sous-
traiter plutôt qu’à prendre en compte les be-
soins des employés. Fer de lance du rendement et des gains, on
sait depuis Ford et Taylor que l’industrie n’aurait pas eu son fulgu-
rant développement sans l’organisation scientifique du travail et
sûrement que l’industrie 4.0 ne fonctionnerait pas si bien sans le
«chain supply» pour organiser la logistique. L’efficacité de ces mé-
thodes n’est pas à mettre en question d’un point de vue écono-
mique, par contre le coût en matière de maladies du travail et ab-
sentéisme est exorbitant. Dans les rapports d’activités des
entreprises, on ne constatera aucun lien entre les fluctuations de
personnel et les méthodes de management ou d’organisation du
travail. On se garde bien de lier les conséquences de l’application
de l’une de ces méthodes et le nombre de personnes qui quittent
l’entreprise, malades, forcées ou dégoutées. Ou ceux qui refusent
de quitter leur « zone de confort » comme si être bien au travail,
réaliser ce qui est demandé sans précipitation et stress, n’était
plus ce qui est valorisé et nécessaire pour remplir son contrat de
travail…
Pourtant, il est imaginable de penser l’organisation du travail
comme un consensus, réalisé dans un collectif de travail, pour
améliorer tant la production que la qualité de vie professionnelle.
Chacun sait comment il ferait pour «bien» aménager son travail et
celui de ses collègues. L’organisation peut prendre un autre point
de vue, et planifier le travail en fonction, par exemple, de plus
d’autonomie dans la répartition des tâches, ou encore en fonction
des congés des enfants, ou alors structurer des horaires décalés
pour permettre de ne pas voyager dans les heures de pointe, ou
encore en prenant en compte le besoin de faire des pauses nom-
breuses ou de l’aménagement du temps libre des travailleurs, les
besoins ne manquent pas ! L’organisation peut aussi constater et
pérenniser les bonnes pratiques notamment la répartition du tra-
vail réalisée en commun ou l’échange d’information entre «an-
ciens» et «nouveaux». Si une chose est pourtant certaine, c’est que
cela se fait dans une pensée du long terme et de la pérennisation
d’une entreprise. Dans le domaine des transports publics, tant l’in-
frastructure doit être anticipée - les vastes et impressionnants
chantiers du CEVA visités ce week-end en sont la preuve -, que
l’organisation de l’exploitation. Si cela prend des formes parfois
conflictuelles, il est certain que de la part des employés comme
des directions la conscience de la « mission » de service public est
bien présente, cependant la gestion au moyen des méthodes ci-
tées plus haut ronge ce sentiment de but commun. Les CFF appli-
quent de plus en plus ces méthodes, productivité et chiffre d’af-
faires augmentent conjointement au malaise des employés. Qui
peut se transformer en irritation. Il faudra bien y songer alors que
la renégociation de la CCT approche. Valérie Solano

À écouter : Christophe Dejours sur ventscontraires.net
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Le vent souffle fort et la pluie
tombe à grosses gouttes devant
le dépôt du Bachet des TPG.
L’automne est arrivé d’un coup.
Pour leur assemblée générale,
les travailleurs et leurs représen-
tants syndicaux se déplacent
alors dans le grand atelier des
réparations. La plupart des col-
lègues sont en bleu de travail.
Divers métiers sont là : carros-
serie, sérigraphie, sellerie, me-
nuiserie et électricité no-
tamment. Des chauffeurs aussi.
Il est midi. On pousse les tables
pour poser les sandwichs et les
boissons. Les pas et les voix ré-
sonnent dans ce hangar aux
structures métalliques imposan-
tes violettes et jaunes. Environ
nonante personnes se mettent
en arc de cercle et écoutent avec
attention les délégués syndi-
caux. Les visages sont tendus et
attentifs. Les paroles de Vincent
Leggiero, président de la section
SEV TPG, font mouche. Chacun
se retrouve dans son énoncé

des problèmes. D’autres collè-
gues s’expriment également.

Pénibilité et souffrance au travail
Les conditions de travail sont
dures. La direction tarde à pren-
dre au sérieux la pénibilité et la
souffrance au travail. «Un
moment, on n’en pourra plus. Il
y a urgence», lance un mécani-
cien. Les maladies de longue du-
rée sont en augmentation et le
taux d’absentéisme, indicateur
des dysfonctionnements de l’or-
ganisation du travail aux TPG,
est aussi en hausse. Et cela a
aussi un coût important pour les
travailleurs et l’entreprise. Le fait
que la direction n’ait pas invité
les salariés pour fêter les 40 ans
des TPG en octobre démontre le
peu de reconnaissance pour le
travail accompli au jour le jour.
Cet oubli trahit une légèreté et
une maladresse envers le per-
sonnel à la limite du mépris de
classe.
L’heure est donc à la mobilisa-
tion pour se faire entendre. Sans
surprise, les collègues votent à

l’unanimité la résolution qui leur
est soumise. Celle-ci articule un
certain nombre d’exigences sec-
torielles (voire notre dernière
édition) et l’accélération de l’em-
bauche. L’assemblée mandate
ses représentants syndicaux
«pour activer les mesures néces-
saires».

Un pas en avant et deux pas en
arrière
Une heure plus tard, c’est au
tour des conducteurs au dépôt
de la Jonction de se prononcer. A
l’intérieur du hangar, les trolley-
bus sont sagement alignés. La
discussion, elle, s’anime après
la présentation des revendica-
tions. On y critique aussi «cette
politique d’un pas en avant et
deux pas en arrière » de la direc-
tion. Les voltigeurs se plaignent
d’être les bouche-trous des
plannings. « La direction com-
prend notre situation… et pour-
tant rien ne bouge » se plaint un
chauffeur. Une septantaine de
personnes votent également la
résolution à l’unanimité.

Ces deux assemblées semblent
avoir déjà fait bouger les choses.
Ainsi, les demandes syndicales
de ne pas traiter toutes les négo-
ciations en cours dans un même
projet d’accord ont été fina-
lement entendues par la direc-
tion. Si un accord peut être trou-
vé sur les grandes questions, les
propositions concrètes sur les
conditions de travail à la con-
duite (5 minutes de terminus,
tranches de travail de 4h maxi-
mum, modèles de temps partiel,
J-8 pour les voltigeurs) ne sont
pas acceptables en l’état des né-
gociations. Les rencontres se
poursuivent avec pour objectif,
de part et d’autre, une applica-
tion à l’étape de décembre. Le
Front syndical ne laissera cepen-
dant pas ce délai entamer la
qualité d’un accord.

Les horaires, ça coïnce
Sur des points d’importance,
comme la réouverture de la né-
gociation du statut du personnel
pour des articles précis devenus
obsolètes, le Front syndical s’est
dit prêt à chercher des solutions.
Néanmoins, dans le domaine
des horaires, les propositions
actuelles de la direction ne sont
pas acceptables et c’est sur ces
points que la négociation bute
depuis des mois.
« Les modèles de temps partiel
proposés par la direction sont
intéressants, mais aucun ne
prend pas en compte les con-
traintes des parents d’enfants
en bas âge, qui sont des prio-
rités pour le Front syndical », dé-
plore Valérie Solano, secrétaire

du SEV, principal syndicat actif
aux Transports publics genevois.
De plus, les modèles proposés
prévoient le placement d’une
partie des jours de compensa-
tion par la planification, sans ac-
cord du conducteur et cela le
Front syndical ne l’autorise pas.
Pour les voltigeurs, l’entreprise a
entendu le besoin de plus de
prévisibilité (J-8). Cependant,
certaines conditions, comme la
confirmation des horaires le soir
précédent la prise de service ne
sont pas acceptables pour le
Front syndical.
Enfin, concernant le temps de
terminus de 5 minutes pour tou-
tes les mains, l’équilibrage et la
durée des pièces, les projets de
la direction ne satisfont pas les
revendications des conducteurs.
Les discussions se poursuivent.

Mécanisme pour combler les
déficits voté
Le Grand Conseil genevois a
adopté le 21 septembre un pro-
jet visant à instaurer un méca-
nisme afin de combler le déficit
des TPG. En jeu une somme esti-
mée entre 20 et 25 millions de
francs par les TPG pour revenir
au niveau de prestation en
transports publics de 2014,
avant la diminution des prix. Se-
lon Le Courrier, «ce vote devrait
certainement augmenter le
montant de la subvention pu-
blique lors de l’élaboration du
prochain contrat de prestation
des TPG». Les effets concrets
de ce vote seront observés de
très près.

Yves Sancey

Transports publics genevois

Pas d’accord bâclé aux TPG

Genève, 14 septembre.
Deux assemblées bien
fournies ont voté à
l’unanimité une résolu-
tion pour activer les
moyens nécessaires
pour obtenir un certain
nombre d’améliora-
tions. Cela semble avoir
déjà fait bouger les
choses. Mais les négo-
ciations butent encore
sur la question des ho-
raires.

ys
a

Vote unanime aux
TPG pour activer les
mesures de lutte
pour se faire enten-
dre par la direction.

ys
a

Le Comité SEV TPG décortique avec attention les documents.
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«Tu la voies cette barbe grise?»
me dit souvent Pietro quand
naïvement je le questionne sur
tel ou tel sujet. Comme pour
dire que l’expérience te permet
d’une part de trier grâce à la sa-
gesse les questions épineuses,
d’autre part t’invite à prendre
du recul pour éviter de se
laisser miner. Parce que le mé-
tier de syndicaliste, comme le
dit Pietro, «est très usant même
s’il est passionnant parce qu’il
te permet de mettre en pratique
des valeurs telles que la solida-
rité, la justice sociale et
l’équité». Bien évidemment,
tout est devenu beaucoup plus
compliqué et conflictuel. Grand
connaisseur des transports pu-
blics, champion des règlements
(pas une virgule ne lui échap-
pe), Pietro est très à l’aise avec
les assurances sociales. Et pour
compléter le tableau, rappelons
que Pietro maîtrise les trois lan-
gues nationales principales. Il a
donné énormément au SEV.
A quelques jours de son départ
à la retraite, feuilletons l’album
des souvenirs, dans lequel la
grève des Officine occupe im-
manquablement une immense
place, tant sur le plan profes-
sionnel qu’humain. A Bellinzo-
ne ses «Lassum parlaa» (en
dialecte «Laisse-moi parler»),
«ul prublema l’è mia quel» («ce
n’est pas le problème»), «ve-
num a drè» (suis-moi) nous
manqueront .

■ En 28 ans de travail au SEV,
tu as vu évoluer les chemins
de fer...

Absolument et presque tout a
changé. Lorsque je suis arrivé
au SEV, j’ai connu encore du-
rant 10 ans le statut de fonc-
tionnaire, tout était très bien
réglementé, des droits aux de-
voirs. Les rapports avec les
partenaires sociaux étaient
aussi différents: il y avait une
volonté bien plus marquée
qu’aujourd’hui de trouver des
solutions et il y avait beaucoup
plus de respect pour les exi-
gences du partenaire social.
Dès 2000, on a assisté à l’avè-
nement de la déréglementa-
tion, à l’abolition du statut de
fonctionnaire mais parallè-
lement a été négociée une CCT
qui offrait de nombreuses ga-
ranties à ses débuts. Hélas, la
volonté de libéralisation a eu
des conséquences négatives
sur la CCT. Une CCT qui, si on la
compare à d’autres, reste tou-
tefois très bonne.

Lorsque j’ai débuté ma carrière
de cheminot, les gares entre
Airolo et Chiasso étaient ou-
vertes. On y a trouvait du per-
sonnel 24h/24h. Aujourd’hui,
il y a Pollegio, un centre d’ex-

ploitation contrôlant tout le
trafic de Chiasso à Goldau, et il
y a toujours moins de guichets
ouverts. On assiste à une dés-
humanisation croissante des
gares. Je dois néanmoins re-
connaître qu’il y a beaucoup
plus de trains en circulation et
plus de services. L’évolution
technologique a apporté du
bon et du moins bon, comme
dans tous les secteurs.

■ Comment juges-tu ces
changments d’un point de
vue syndical?

Les places de travail sont
beaucoup plus sous pression.
Cela ne fait aucun doute. Au-
jourd’hui, il n’y a pas de temps
mort, les rythmes sont serrés
et épuisants. On le constate
partout dans les transports pu-
blics. Tel est hélas le revers de
la médaille. Le partenariat so-
cial a énormément changé. Il
est devenu très conflictuel. Au-
trefois, il suffisait d’amener un
problème sur la table et il y

avait la volonté de le résoudre.
De nos jours, si tu ne peux dé-
montrer ta capacité de «nui-
sance» – et je pense principa-
lement aux CFF – il n’y a même
pas d’entrée en matière sur la

requête syndicale. On veut
créer un conflit avant de trou-
ver une solution; c’est
vraiment dommage. Avec les
entreprises concessionnaires,
c’est différent: on arrive encore
à avoir un dialogue franc et
honnête, orienté vers la recher-
che de solutions. Une chose
est sûre, nous vivons une pé-
riode où obtenir des améliora-
tions est difficile, la marge de
manoeuvre ayant baissé. Les
syndicats doivent souvent se
battre pour maintenir les ac-
quis et éviter des dégrada-
tions...

■ Quel a été l’impact au quoti-
dien des changements sur le
marché du travail, marqués
par une grande concur-
rence?

La technologie, la digitalisa-
tion croissante et la libéralisa-
tion offrent des possibilités,
qui hélas ne sont utilisées que
dans une seule direction. Elles
pourraient être gérées au-
trement, pour venir en aide aux
personnes, non pour les péna-
liser. L’organisation de l’entre-
prise a aussi un impact sur le
travail quotidien – volontaire-
ment vertical aux CFF. Ainsi,
entre celui qui prend une déci-
sion et celui qui l’exécute, il
n’y a plus ces personnes inter-
médiaires avec qui le dialogue
et la recherche de solutions
étaient possibles. La culture de
la participation a été sacrifiée
sur l’autel de la numérisation

et les volontés d’efficience.

■ Peux-tu imaginer des
moyens de transport sans
personnel aux commandes?

Tôt ou tard, on risque de voir
un train sans mécanicien. Il
s’agit surtout de comprendre
jusqu’où cela est souhaitable.
Je tiens à rappeler que nous
bataillons encore pour que les
trains soient accompagnés sur
la ligne de faîte du Gothard
justement parce qu’un mécani-
cien aurait des difficultés à
gérer seul une évacuation.
Imaginons qu’il n’y ait pas de
mécano! Au-delà de cet aspect,
je me demande jusqu’à quel
point une entreprise de trans-
ports publics puisse se per-
mettre une absence totale de
personnel à bord de ses véhi-
cules.

■ Les collègues que tu accom-
pagnes sur leur place de tra-
vail, comment vivent-ils ces
changements?

Chez les vieux briscards, si je
peux me permettre cette ex-
pression, prévalent les regrets
et la résignation. Et lorsqu’on a
des problèmes, on a toujours
tendance à dire que c’était
mieux avant. Même si ce n’est
pas toujours comme ça. Les
collègues ont toutefois l’im-
pression qu’aujourd’hui ils ne
savent pas où ils vont. Cette in-
certitude ne favorise en rien la
sérénité de l’ambiance de tra-
vail.

Interview de Pietro Gianolli, jeune pré-retraité

Une demi-révolution
vécue intensément
En 28 ans de carrière au SEV, il en a vu et vécu des changements Pietro Gianolli. Cet ancien cheminot est
une sorte de magicien des transports publics qui n’ont quasiment aucun secret pour lui. Il décortique les
mutations sur le personnel mais aussi sur les syndicalistes, dont le rôle de médiateur est toujours plus
difficile.

«C’est l’étonnement qui prévaut chez le personnel
de ma génération lorsqu’il constate la suppression
croissante de trains voyageurs en raison de manque
de personnel.»

Pietro Gianolli, secrétaire syndical

frg

Au front.

 INTERVIEW

.
.
.
.
.
. 7

contact.sev
N° 15/17
28 septembre 2017

C’est l’étonnement qui prévaut
chez le personnel de ma géné-
ration lorsqu’il constate la sup-
pression croissante de trains
voyageurs en raison de man-
que de personnel. Ou s’il as-
siste à la fermeture de lignes
pour de l’entretien (comme la
fermeture de la ligne Berne –
Lausanne durant sept se-
maines l’été prochain). Il y a
quelques années, tout ceci
était tout simplement inconce-
vable. Je me demande sérieu-
sement où va le service public.
Cette évolution m’inquiète.
Jusqu’à présent, la population
a toujours soutenu les trans-
ports publics lors de votations.
Mais qu’en sera-t-il si les désa-
gréments cités ci-dessus de-
vaient se répéter?

■ Face à tous ces chan-
gements, quels sont les le-
viers du SEV pour y faire
face? Comment peut-il se
renforcer?

Il est évident que notre syndi-
cat doit adapter ses réponses
aux changements. Mais il n’y a

pas de recettes toutes faites.
J’ai connu une époque où le
SEV était impliqué dans la dé-
finition des processus de tra-
vail dans les transports pu-
blics.

Beaucoup de choses ont chan-
gé, mais le pilier central reste
identique, même si l’on tend à
l’oublier, surtout chez les
jeunes: la négociation collec-
tive avec l’employeur pour ré-
glementer les conditions de
travail. Nombreux sont ceux
qui réduisent le syndicat à une
assurance de protection juri-
dique. Mais il y a un autre as-
pect.

■ A quoi penses-tu?
Comme je l’évoquais plus
haut, nous assistons à un dur-
cissement des fronts, ce qui

implique aussi de devoir pren-
dre des positions plus radica-
les lors de conflits. Dans un
domaine comme les trans-
ports publics, où tout est bien
réglementé, et où les choses

fonctionnent plutôt bien en re-
gard d’autres secteurs, les po-
sitions radicales ne sont pas
toujours acceptées, voire com-
prises. Il arrive donc que des
salarié-e-s ne comprennent
pas les positions claires en-
vers un employeur qu’un syn-
dicat adopte pour les pro-
téger.
On est donc entre le marteau
et l’enclume, une position
vraiment inconfortable. Cer-
tains veulent un syndicat
agressif et d’autre l’aimerait
médiateur. Avec le risque de
ne satisfaire personne.

■ Parmi tout ce que tu as vécu,
la grève des Officine t’a
sans doute marqué à ja-
mais...

Tu peux oublier le sans doute.
Cet événement m’a profon-
dément marqué, tant profes-
sionnellement qu’humaine-
ment. Je pourrais écrire un
livre. C’est un souvenir indélé-
bile en raison de son côté ex-
ceptionnel. Je me souviens de
ces personnes qui faisaient la
queue pour apporter pâtes, riz
et café. Il y avait cette dame
qui poussait son vélo avec les
14 gâteaux qu’elle avait prépa-
rés afin de les vendre. Je pense
à ceux et celles qui peinaient à
nouer les deux bouts et qui ont
malgré tout voulu soutenir fi-
nancièrement la cause. On ne
peut oublier tout ça. La popula-
tion a embrassé cette lutte,
alors que les CFF ont injus-
tement attaqué les Officine.
Bien sûr, les politiques ont
aussi parlé d’une seule voix.
Mais je peux te garantir que
l’image de ces plus de 10’000
personnes à Place Governo

arborant fièrement l’étendard
des Officine restera gravée à
jamais dans ma mémoire. Et
je souhaite à toutes et tous de
pouvoir vivre une expérience
aussi intense et formatrice. Il
y a eu de la fatigue, des ten-
sions, des déceptions: au fi-
nal tous ces sentiement ont
été récompensés par l’énergie
que la lutte procure. Un com-
bat qui se traduit autrement
aujourd’hui, à un autre ni-
veau, celui de négociations
difficiles, pour en écrire un
nouveau chapitre.

■ Que feras-tu à la retraite?
Je m’occuperai davantage de
ma famille et de mon petit-
fils. Je pourrai aussi ralentir et
gérer mon temps pleinement.
Cela me manquait énor-
mément.

Françoise Gehring

frg

Pietro Gianolli et son épouse Andrée lors du 1er Mai sur la Piazza Riforma de Lugano. Dès le 1er octobre, Pietro pourra dédier plus de temps à sa famille.

«Nous assistons à un durcissement des fronts, ce
qui implique aussi de devoir prendre des positions
plus radicales lors de conflits.»

Pietro Gianolli, secrétaire syndical
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obias Ebinger est à l’ori-
gine de la campagne de
prévention des CFF «Par-

ler peut sauver». Ce père de
deux enfants habite dans un
lotissement de la coopérative
d’habitation des cheminots
Weissenstein à Berne.

■ Vous êtes à l’origine de la
campagne de prévention
des CFF contre le suicide in-
titulée «Parler peut sauver».
Comment en est-on arrivé
là?

Il y a 19 ans, j’ai commencé
aux CFF. A l’époque, j’ai dé-
ménagé dans le quartier des
cheminots appelé «Weissen-
stein», où résidaient de nom-
breux mécaniciens de locs.
D’un jardin à l’autre, j’ai beau-
coup parlé avec eux. La plupart
m’ont confié qu’ils avaient déjà
vécu un accident de personne
ou le redoutaient. J’ai réalisé
que c’était un fardeau énorme
pour le personnel des locs ain-
si que pour d’autres groupes
professionnels. Etant alors ac-
tif dans le marketing, il m’est
venu à l’esprit que les CFF de-
vraient faire une campagne de
prévention du suicide, mais
mon chef de l’époque n’a rien
voulu savoir.

■ Et pour quelle raison?
Pour éviter l’effet Werther. On
pensait alors que le fait de par-
ler d’un suicide poussait les
gens à reproduire cet acte,
quelles que soient les raisons
qui l’avaient provoqué. Cette
idée m’a beaucoup travaillé et
j’ai continué à y réfléchir. J’ai

T parcouru diverses études qui
affirmaient que l’on pouvait
éviter l’effet Werther en faisant
paraître des communications
orientées vers des solutions et
par là-même aider les person-
nes en détresse. Ainsi j’ai dé-
veloppé ce concept jusqu’à ce
que la campagne reçoive l’aval
de ma direction. Dans le can-
ton de Zurich, j’ai également
trouvé un partenaire fort qui
souhaitait également mettre
sur pied une campagne de pré-
vention du suicide. Nous avons
demandé à un spécialiste de
nous conseiller et la campagne
a vu le jour.

■ Elle s’intitule «Parler peut
sauver». Pour quelle rai-
son ?

Le suicide est à l’heure actuel-
le encore un sujet tabou. C’est
un mythe de croire que l’on
provoque un suicide par le fait
d’en parler - bien au contraire,
les recherches le prouvent.
Oser parler de pensées suici-
daires, c’est la meilleure pré-
vention - et ceci sur deux
fronts: si quelqu’un de ton en-
tourage va au plus mal - ou si
c’est de toi dont il s’agit. Mais
il y a beaucoup de barrières à
franchir. Ce sont ces stigmates
que nous voulons combattre
avec notre campagne.

■ Pourquoi les CFF s’engagent
dans une campagne généra-
le de prévention du suicide?
Ils pourraient se limiter aux
cas de suicides sur les
rails...

En fait, les CFF ont lancé cette

campagne de prévention du
suicide dans l’espoir que le
taux de suicide en général
baisse, ce qui impliquerait au-
tomatiquement une diminution
des suicides sur les rails. Ce
serait cynique – comme si
nous voulions tout simplement
suggérer à ces personnes qui
veulent passer à l’acte de le
faire d’une autre manière. Au
Japon, il y a même des panne-
aux qui les invitent à ne pas
passer à l’acte aux heures de
forte affluence...

■ Vraiment?
Oui! En effet, c’est à ce mo-
ment que les conséquences
sont les plus graves pour le
trafic. Toutefois, il faut garder à
l’esprit que les gens qui sont
sur le point de commettre un
suicide sont avant tout des vic-
times, même si d’autres per-
sonnes sont touchées par la si-
tuation. Celui qui est arrivé
dans un tel état de désespoir
ne va pas réfléchir s’il doit le
faire ici ou là et selon quelle
méthode. Il ne va pas non plus
penser quelles personnes se-
ront impliquées par son acte.
Pour lui, le suicide est la seule
porte de sortie. Personne ne
met fin à ses jours sans raison!

■ Quand commence la campa-
gne et quelle est sa durée?

Elle a débuté le 10 septembre
2016, journée mondiale de
prévention du suicide, et se
poursuivra jusqu’à fin 2018.
Elle est prévue en trois phases:
en premier lieu, il s’agissait de
faire disparaître l’idée de ta-

bou face à l’idée de suicide.
Nous sommes actuellement
dans la deuxième phase où le
groupe cible est constitué
d’adultes et leur environne-
ment. Nous bénéficions du
soutien de la Main Tendue (té-
léphone 143). En 2018, nous
allons nous adresser aux jeu-
nes et collaborer avec Pro Ju-
ventute qui répond au numéro
d’urgence 147.

■ Pour quelle raison mettre
l’action sur les jeunes?

Chez eux, le suicide est parti-
culièrement tragique, car les
victimes auraient eu la vie en-
tière devant elles et très sou-
vent malheureusement il s’agit
d’un suicide affectif qui n’a pas
été longuement réfléchi. Au-
près des adultes, le suicide est
la plupart du temps un abou-
tissement après de longues
souffrances, comme par exem-
ple une maladie. Toutefois,
que ce soit pour une personne
d’âge adulte ou un jeune, le
problème c’est d’oser parler de
ses souffrances et solliciter de
l’aide; s’adresser à quelqu’un -
indépendamment que l’on soit
en situation de mobbing, burn-
out ou dépression.

■ Comment pensez-vous at-
teindre les jeunes?

Dans la campagne destinée
aux adultes, nous avons récol-
té les témoignages de ceux qui
ont dû faire face à une crise et
qui ont choisi d’en parler. Pour
les jeunes gens, nous avons
adopté un autre langage. Nous
avons voulu changer de per-

spective et nous concentrer sur
les témoignages de personnes
qui ont apporté leur aide à
quelqu’un. Nous collaborons
surtout avec l’organisation
«Stop Suicide» et «Children’s
Action» de Genève qui font une
campagne de prévention au
suicide depuis plus de dix ans,
destinée aux jeunes. Bien en-
tendu, nous allons aussi diffu-
ser des informations sur les ca-
naux en ligne. Et nous sommes
en train de réfléchir si nous
voulons réaliser un petit film à
ce sujet - pour les réseaux so-
ciaux.

■ Environ deux tiers de la
campagne ont été réalisés.
Peux-tu faire un résumé des
deux premières phases?

Cette campagne est un vrai
succès! Chaque jour, 500 per-
sonnes consultent la page in-
ternet www.parler-peut-sau-
ver.ch. Mais il faut voir
l’évolution sur la durée. Si
c’est grâce à la campagne que
le taux de suicide a baissé, et
ceci à long terme, nous ne le
saurons que dans quelques
années. Toutefois, le nombre
élevé de visiteurs sur cette pa-
ge internet témoigne que la so-
ciété est sensibilisée.

■ Et après la campagne, que
se passera-t-il?

Nous espérons bien évidem-
ment que la campagne aura un
effet positif et durable et que
la page web sera encore acces-
sible, même quand la campag-
ne de prévention aura touché à
sa fin. Karin Taglang

Campagne de prévention «Parler peut sauver»

«Le suicide est encore tabou»
Les CFF ont lancé une campagne de prévention contre le suicide intitulée «Parler peut sauver». Le SEV sou-
tient cette campagne par une contribution financière importante, car un suicide brise de nombreuses vies.

«Ne rien faire n’est pas
une option neutre!»

Tobias Ebinger, responsable de la campagne

kt

La Main Tendue: 143

Pro Juventute: 147

www.parler-peut-sauver.ch
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«Un suicide brise plusieurs vies», selon le message de la campagne de prévention «Parler peut sauver».

Sven Zimmermann est mécanicien. Il y
a une année, il a vécu un «accident de
personne». Cela s’est passé en milieu
de journée. Il quittait une gare et était
en train d’accélérer. «J’ai aperçu la
personne depuis loin et j’ai pu réagir
rapidement. J’ai donc actionné le frei-
nage d’urgence, sifflé et je me suis
bouché les oreilles. Depuis ce mo-
ment-là, je n’ai pratiquement plus de
souvenirs. Rien n’est resté gravé dans
mon esprit», raconte-t-il.
Sven Zimmermann a eu de la chance
dans son malheur. Il n’était pas seul
dans la cabine de conduite; il était
avec un apprenant. Le personnel d’ac-
compagnement l’a également bien
soutenu. «Le chef de train a immédia-
tement dit à son collègue de venir vers
moi et il est resté à mes côtés. On ne
m’a pas laissé seul et cela m’a beau-
coup aidé.» Sven a ensuite rempli sa
checkliste calmement, compte tenu
des circonstances. «C’est moins bien
allé quand je me suis retrouvé déso-
euvré, se souvient-il. Je me suis alors
mis à manger une pomme. Un acte si
simple et banal m’a permis de rester

tranquille et m’a
rassuré.» Ainsi, le
soir même, Sven
Zimmermann est
allé souper avec
ses collègues,
comme d’habitu-
de. «Dès le début,
j’ai beaucoup parlé
de ce qui était arrivé. Deux jours plus
tard, j’ai pu à nouveau reprendre mon
poste dans la loc, avec un accompag-
nant. C’est ce que je conseillerais à
mes collègues. En faisant ainsi, j’ai
tout de suite retrouvé du plaisir et de
la confiance à ma place de travail.»
Sven Zimmermann dort paisiblement;
il n’a pas de flashbacks. «Après l’acci-
dent, rien n’a changé pour moi à mon
travail. Je suis juste devenu plus crain-
tif. Mais je reste fier et heureux d’être
un mécanicien de locs», conclut-il.
Heureusement, Sven Zimmermann en
a été quitte pour la peur. D’autres par
contre luttent pendant des mois et des
années pour se débarrasser de ces
mauvais souvenirs ou du sentiment de
culpabilité. kt

Sven Zimmermann

Bien soutenu

ld
d

Vincent Barraud, 28 ans, est mécani-
cien à Genève. Il y a 8 ans, ce conduc-
teur de locomotive a été confronté à
un suicide sur les voies. Une procédu-
re «qui fonctionne relativement bien»
a été mise en place. Grâce à un accom-
pagnement personnel et au soutien de
son entourage présent et à l’écoute, il
a pu reconduire après 3 jours d’arrêt.
«Cela reste un événement un peu trau-
matisant, surtout à une époque où il
est de plus en plus rare d’être confron-
té à la mort, qui plus est à une mort vi-
olente», témoigne-t-il. «Comparé à il y
a quelques années, la question est
toutefois moins taboue parmi les mé-
caniciens et il leur arrive d’en parler
collectivement.»
Il n’a entendu parler de la campagne
que dans les journaux. Il n’a reçu au-
cune instruction ou formation particu-
lière de la part des CFF. S’il est en pau-
se, il prend soin de regarder si une
personne «traîne» au bout du quai,
car une partie des suicides ont lieu en
gare. «Cela reste très théorique; avec
tout le monde qui passe dans une gare,
c’est mission impossible», souligne-t-il.

Il soutient bien sûr
cette campagne:
« c’est important
d’en parler. » Et si
cela permet de ne
sauver qu’une seu-
le vie, c’est déjà
important. « Mais
une simple campa-
gne ne peut pas résoudre le problè-
me » relativise-t-il.
Pour lui, il y a un manque d’information
sur les raisons pour lesquelles des
personnes pensent au suicide et peu-
vent passer à l’acte. La campagne expli-
que certes le lien avec la dépression qui
est une maladie qui peut se soigner si
elle est traitée à temps. « A ce niveau-
là, la campagne n’est pas encore de-
scendue jusqu’à nous », déplore-t-il.
Il ne croit pas du tout dans le recours à
des caméras haute résolution à bord
des locomotives pour détecter à
temps des mouvements à proximité de
la voie. « Il faudrait des détecteurs de
pensée et non de mouvement, et cela
n’est pas encore possible technologi-
quement », fait-il remarquer. ysa

Vincent Barraud

Moins tabou

ys
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«Un changement en prépare un autre», di-
sait déjà Nicolas Machiavel, philosophe poli-
tique du XVIe siècle. En quelques mots, le
célèbre Florentin offre une clé d’interpréta-
tion pour la succession de révolutions indus-
trielles et technologiques dont nous vivons
la plus récente, marquée par la course à la
digitalisation des données de toute nature.
Dans cette compétition générale, l’ouverture
aux nouvelles techniques et procédures peut
donner une avance décisive, au prix d’une
prise de risque plus ou moins calculable.
Mais le refus d’innover ou, pire, l’invention
trompeuse, coûte toujours très cher. L’actua-
lité livre moult exemples de ces compor-
tements à haut risque dont les auteurs se
trouvent rattrapés par leur propre témérité,
souvent inspirée par l’appât du lucre et le
besoin de puissance.
Le «Dieselgate» offre un cas particulièrement
édifiant. Voici des constructeurs automobiles
concurrents, occupés de tout temps à se dis-
puter les parts de marché pour accroître la
leur, mais qui s’entendent pour tricher en-
semble afin de tromper le système de con-
trôle des émissions polluantes de leurs
moteurs. Résultat pour la firme par qui le
scandale est arrivé: VW a subi en 2015 la
plus monstrueuse perte de son histoire, avec
une réduction de 97% du dividende servi à
ses actionnaires. Sans surprise, les investis-
seurs et les consommateurs de divers pays –
Suisse comprise – ont intenté des procé-
dures judiciaires et des actions civiles en
nombre dont le coûteux règlement s’étalera
sur des années. Le tout en sus des dégâts
d’image affectant toutes les marques du
groupe allemand, le plus important d’Eu-
rope.
De toute évidence, les tricheurs ont perdu
une bonne partie des centaines de millions

soi-disant épargnés. Les avantages concé-
dés au diesel dans certains pays sont en voie
de suppression. Les véhicules porteurs d’al-
ternatives aux carburants fossiles gagnent
plus vite que prévu. Les voitures électriques
Tesla ont déjà pignon et vitrines sur rue à
Lausanne, Bâle, Berne et Cham, à quoi
s’ajoutent une vingtaine de stations de re-
charge ultra rapides et gratuites à travers
toute la Suisse.
Mais il y a de véritables innovations, qui bé-
néficient à leurs auteurs et constituent une
menace pour des tiers. Tel est le cas, typique
de l’ère digitale, manifeste à cette échelle
mondiale que maîtrisent les réseaux sociaux
de l’ère internet: la manipulation des com-
munications électroniques, aussi massives
qu’instantanées. Exemple flagrant, on dé-
couvre progressivement l’ampleur des opé-
rations anti Hillary Clinton téléguidées l’an
dernier depuis la Russie. Les spécialistes de
la cybercriminologie parlent désormais des
vols et des détournements de données
comme d’une nouvelle forme de guerre.
Pour éviter, dans toute la mesure du pos-
sible, à l’Allemagne des interventions analo-
gues dans la campagne électorale nationale
qui vient de s’achever, des journalistes se
sont spécialisés dans le «fact-checking». Ils
pratiquent l’épuisante surveillance du trafic

électronique sur les ré-
seaux sociaux et
contrôlent la véra-
cité des informa-
tions massivement

diffusées par ces
réseaux, à

partir d’ex-
péditeurs

dissimu-
lés et à destina-

tion d’adresses le plus souvent pillées.
On observe avec intérêt que les plus grands
journaux de Suisse – alémaniques surtout –
pratiquent désormais eux aussi le «fact-
checking», exercice particulièrement salu-
taire s’agissant d’un sujet à la fois sensible
et complexe tel la Prévoyance vieillesse 2020
sur laquelle les citoyens suisses se sont pro-
noncés dimanche dernier, en même temps
que les électeurs allemands. Dans les deux
cas, cette surveillance par la presse a permis
de mettre à jour, sinon de redresser dans
l’esprit des citoyens, des informations con-
testables ou carrément mensongères.
Ces démarches bien inspirées ne suffisent
évidemment pas. Il faut passer à l’échelle in-
ternationale pour que la défense soit à la
mesure des attaques. C’est ce qu’ont bien
compris neuf Etats scandinaves et baltes qui,
avec la France, l’Espagne, le Royaume-Uni et
les Etats-Unis, ont décidé de lutter ensemble
contre les «menaces hybrides». Ces der-
nières entremêlent des risques diplomati-
ques, militaires, économiques,
technologiques et détiennent un immense
potentiel de nuisances.
Ces menaces d’un nouveau type sont désor-
mais prises au sérieux et combattues à leur
juste niveau, avec les moyens encore mo-
destes accordés à des centres de recherche
situés notamment à Helsinki, Riga (Lettonie)
et Tallinn (Estonie). A noter que l’Estonie,
d’où partaient il y a quelques années des va-
gues de courriels indésirables, se situe dé-
sormais en tête des pays les plus avancés
dans la réalisation de l’Etat 4.0. C’est en ef-
fet par internet que s’y font en confiance tou-
tes les relations entre les administrations et
les différents publics intéressés (habitants,
citoyens, contribuables, etc.). Yvette Jaggi

CHRONIQUE

De la part de risque aux «menaces hybrides»

Nous avons souvent parlé de
l’évolution de la situation au sein
de la compagnie de navigation
Untersee und Rhein (URh). Où en
sommes-nous aujourd’hui ?

■ Felix Birchler, tu es le
secrétaire syndical SEV
responsable du dossier.
Peux-tu expliquer briève-
ment l’origine des tensions?

En 2016, le conseil d’administrati-
on a engagé un spécialiste en
assainissement dans le but de

combler le déficit de l’entreprise.
Les cantons de Schaffhouse et de
Thurgovie ne voulaient pas verser
de contribution pour de nouveaux
bateaux si un assainissement
n’était pas réalisé. Le spécialiste
en assainissement Benno Gmür
est déjà intervenu rtadicalement
auprès de la compagnie de
navigation sur le lac de Constan-
ce. La CCT d’entreprise entre le
SEV et URh aurait représenté une
sécurité contre des décisions trop
hâtives, cependant la direction de
l’entreprise n’était pas prête à

faire des négociations sérieuses
et Benno Gmür a tenté de faire
pression en posant un ultimatum.
Le personnel a rejeté à l’unanimité
les revendications de l’entreprise et
le SEV est intervenu auprès des
Parlements cantonaux. Finalement,
une solution a pu être trouvée. Il y a
eu des départs parmi le personnel et
l’entreprise a engagé beaucoup de
saisonniers.

■ Cet été qui a connu une
affluence au-dessus de la
moyenne tire maintenant à

sa fin. Où en sommes-nous
aujourd’hui ?

Le nombre de passagers fut élevé
comme un peu partout; nous nous
attendons à un résultat au-dessus
de la moyenne. La direction va
certainement présenter cela comme
un résultat positif de l’assainisse-
ment. Il y a certes eu des progrès au
niveau du marketing.

■ Les pires moments sont-ils
derrière nous ou devons
nous nous préparer à

rencontrer encore de graves
problèmes?

L’atmosphère reste tendue parmi
le personnel. Le directeur a pris
des décisions au niveau du travail
qui sont difficiles à comprendre.
Le personnel se sent dupé et il
n’est pas pris au sérieux. Ainsi, un
règlement sur les indemnités a
été édicté sans en référer au
personnel. Et maintenant, le
conflit risque de dégénérer car
une collaboratrice de longue date
et très appréciée pour son travail
au secrétariat a été licenciée. pan.

Navigation sur le Rhin: L’atmosphère reste tendue
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Recruter en vaut la peine !

Jusqu’à 200 fr. par adhésion !
Le comité du SEV a décidé de récompenser les efforts de recrutement 
jusqu’à la fin de cette année !

Pour chaque nouveau membre, tu recevras 

• 100 fr. de bons Reka du SEV valables dans les maisons de vacances 
REKA, p.ex. Brenscino � NOUVEAU  

• Et 50 fr. en cash pour les membres des sous-fédérations VPT, AS, LPV 
et ZPV � NOUVEAU

• Et les 50 fr. en cash du SEV (la prime habituelle)

Mais ce n’est pas tout ! Si tu organises des rencontres avec des non-
membres, tu recevras 

• 100 fr. de bons Reka. Une information à la ou au secrétaire syndical-e 
SEV responsable de la section suffit.

Chacune et chacun peut recruter. Lance-toi et demande à tes collègues 
s’ils veulent également nous rejoindre pour améliorer nos conditions de 
travail.

Jeudi dernier, la communauté
syndicale (SEV, UNIA, Ocst et
commission du personnel NLM)
emmenée par le secrétaire syn-
dical SEV Angelo Stroppini a
donc rencontré les dirigeants de
la SNL et de la NLM. Il y aura for-
cément d’autres rencontres. Une
fois la glace brisée, les parties
ont exprimé leur volonté de dé-
passer la défiance mutuelle, le
tout dans un climat constructif et
ouvert.

Agostino Ferrazzini, CEO de la
SNL, a immédiatement indiqué
aux syndicats qu’il attend enco-
re le business plan du futur con-
sortium et que, sans ce docu-
ment stratégique, il ne peut
donner des informations concrè-
tes sur l’avenir de la navigation.
La création de ce consortium
tant souhaité tant du côté suisse
qu’italien n’est pas encore réali-
té. Selon Ferrazzini, avec le ren-

voi de la réunion ministérielle
prévue le 27 septembre, il man-
que encore un important élé-
ment: «Ce n’est qu’après que
nous pourrons évaluer la durabi-
lité de l’opération.»
Mais pour les syndicalistes An-
gelo Stroppini, Enrico Borelli
(UNIA) et Lorenzo Jelmini (Ocst)
les questions dérangeantes de-
vaient êtres mises à plat, en pre-
mier lieu les conditions de transfert

du personnel NLM. Le temps
passe et on ne voit rien venir à
l’horizon. Angelo Stroppini a été
très clair avec Ferrazzini, lui rap-
pelant qu’il connaît très bien les
contenus de la convention et de
la concession: «Monsieur Ferraz-
zini, vous êtes un patron doué et
on a pu voir que vous avez de
nombreuses idées pour relancer
la navigation et vous connaissez
le secteur. Vous avez sans doute

des idées concernant l’avenir de
ces personnes. Je ne peux pas
imaginer le contraire.» Les syn-
dicats ont évidemment rappelé
les points de l’accord – le main-
tien des emplois et des condi-
tions contractuelles et salaria-
les, soulignant les garanties du
Conseil d’Etat sur ces points ain-
si que sur le financement de la
ligne Locarno-Magadino, part in-
tégrante du service public. Les
syndicats demandent une ren-
contre urgente avec le gouverne-
ment pour dissiper le brouillard
ambiant.
Réuni en assemblée, le person-
nel NLM a exprimé sa grande in-
quiétude tout en étant prêt à dé-
fendre ses doits avec son
habituelle fierté.
Les syndicats ont toujours pour
objectif la défense du personnel
et son ancrage dans une CCT. La
volonté politique est néanmoins
nécessaire car la navigation met
en lumière la notion de service
public et de service touristique
sérieux. Françoise Gehring

Après la grève sur la bassin suisse du Lac Majeur

Le personnel reste sur le qui-vive
Le dialogue a repris en-
tre les syndicats et les
dirigeants de la SNL
(Lugano) et NLM (Lac
Majeur) après la longue
grève du personnel sur
le bassin suisse de la
NLM. Cette rencontre a
permis de clarifier les
positions de chacun.
Les syndicats deman-
dent une rencontre ur-
gente avec le canton.

frg

L’incertitude est de mise malgré la reprise du dialogue.
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■ La CoPe a-t-elle bénéficié de
son droit de co-discussion
lors de l’élaboration des
profils professionnels?

Christoph Geissbühler: On
nous a présenté une description
succincte de profils profession-
nels prêts à l’emploi et nous
avons proposé des modificati-
ons et fait des suggestions.
Deux mois plus tard, on nous a
expliqué lors d’une rencontre
qu’il n’avait pas été possible
de donner suite à la plupart de
nos revendications. Seule ex-
ception: les connaissances en
informatique sont maintenant
prises en considération dans
les descriptions de postes de
la maintenance. Si chaque col-
laborateur de niveau 1 travaille
avec la tablette, ces connais-
sances n’étaient pas mention-
nées. Parmi les demandes qui
ont été ignorées: la prise en
considération des connaissan-
ces linguistiques et des nom-
breuses fonctions spéciales.

■ Quelles sont ces fonctions?
Par exemple celles liées à la
formation. Ou, dans le centre
d’entretien d’Oberwinterthour,
la préparation du matériel pour
les mécaniciens par le biais de
supports spécifiques ou d’au-
tres tâches pour décharger les
mécaniciens dans leurs tâches
principales. On a tout d’abord
établi des profils profession-

nels et ensuite seulement, on a
essayé d’y détecter les activi-
tés effectivement accomplies.
On a donc effectué les étapes
dans le mauvais ordre.

■ Comment aurait dû-t-on pro-
céder correctement?

Il aurait fallu regarder quelles
sont les activités réalisées et
lesquelles seront encore exé-
cutées à l’avenir, puis ensuite
déterminer quelles professions
sont nécessaires pour assurer
ces tâches. Ces deux points ne
sont pas clairs. On ne sait pas
de quelles personnes les teams
doivent être composés et quel-
les seront les répercussions sur
l’organisation de l’exploitation
et des tours de service. Ce sont
les sites concernés qui doivent
répondre eux-mêmes à ces
questions d’ici au changement
d’horaire de décembre.

■ Va-t-on modifier les nouve-
aux profils professionnels
ou les compléter?

Oui, certainement. Des correc-
tions sont inévitables. Les acti-
vités spéciales en particulier
n’apparaissent pas dans le do-
maine de la maintenance.

■ La CoPe a-t-elle eu un droit
de co-discussion pour la
classification des fonctions
dans les divers niveaux
d’exigences et pour l’attri-
bution des fonctions aux
collaborateurs?

Non. Il y avait bien une commis-
sion d’accompagnement mais
la plupart des choses que nous
y avons dites ont été ignorées.
Et les responsables n’ont pas
toujours tenu leurs promesses.
Par exemple, les chefs de team
qui n’étaient pas contents de la
nouvelle description de poste
ont reçu leur nouveau contrat
de travail avec seulement cinq
jours de délai pour le signer.

■ Qu’attends-tu maintenant
des responsables?

Ils doivent répondre rapidement
aux questions en suspens con-
cernant les collègues et se re-
pencher sur toutes les attributi-
ons de fonction qui ont pour

conséquence une rétrogradati-
on. Il est certain que les choses
évolueront par étapes mais il au-
rait fallu procéder à une applica-
tion beaucoup plus sociale et

laisser les gens dans leur niveau
d’exigences. Et peut-être n’appli-
quer les nouveaux profils profes-
sionnels qu’aux nouveaux
collaborateurs. Markus Fischer

Projet «Profil professionnel Operating»

Charrue avant les bœufs
Dans le domaine de la
mise à disposition des
trains (ZBS), l’introduc-
tion des nouveaux profils
professionnels a généré
problèmes et frustration.
«On n’a pas suffisam-
ment analysé les activi-
tés existantes et celles
qui seront nécessaires à
l’avenir», déclare Chris-
toph Geissbühler, de la
Commission du person-
nel surface ZBS et vice-
président central de la
sous-fédération SEV TS.
«Des corrections sont
inévitables.»

LD
D

Christoph Geissbühler a débuté il y a 8 ans comme monteur spé-
cialiste au centre d’entretien CFF d’Oberwinterthour et s’occupe,
depuis 5 ans, de formation et formation continue. Il est polyméca-
nicien, technicien en construction métallique et formateur d’adultes.

Une rencontre entre les
représentants du SEV et de la
CoPe d’une part et le responsab-
le de la mise à disposition des
trains (ZBS) a eu lieu le 20
septembre pour évoquer les
problèmes ci-dessus.
Ces points ont été abordés avec
Claudio Pelletieri:
■ Le responsable s’engage à ce
que les supérieurs donnent les
anciens et les nouveaux
descriptifs de postes à leurs
subordonnés et leur expliquent
les différences de fonctions, là
où cela n’a pas été fait.
■ ZBS examine la suppression
dans toutes les descriptions de
postes de la phrase «Effectue
des tâches sur demande du
supérieur hiérarchique».

■ Vu que beaucoup de fonctions
sont attribuées d’une manière
qui dépasse l’entendement, le
chef ZBS a promis d’examiner en
décembre avec le SEV l’organisa-
tion des services en relation avec
les attributions.
■ Comme quelques employés
perdraient le droit à une retraite
anticipée Valida, le SEV suit le
dossier attentivement.

ZBS: DES CORRECTIONS VITE

Fi

Le syndicaliste J. Hurni sollicité
pour les profils professionnels.

Le Conseil des Etats a accepté
une motion qui exige des CFF un
«moratoire sur la suppression
des points de vente gérés par
des tiers». Concrètement, il
s’agit d’éviter la fermeture des
guichets tenus par des tiers
pour la vente des billets CFF. Ils
devront rester ouverts au moins
jusqu’en 2020.
Cependant, bien que le Conseil
national ait adopté cette motion
en juin dernier déjà, les CFF ont
continué à procéder aux
fermetures comme si de rien
n’était. La conseillère fédérale
Doris Leuthard considère qu’il
n’est pas de son ressort de
donner des directives aux CFF à
ce propos. Elle va toutefois
«thématiser» la motion.
Simultanément, les CFF
prétendent vouloir prendre au
sérieux «la décision du politi-
que» mais ils continuent leur
stratégie de démantèlement. En
clair: les sites de vente dans les
gares fermeront et les per-
sonnes touchées bénéficieront,
si elles le désirent, d’un sursis
de deux ans durant lequel elles
pourront effectuer des presta-
tions en tant que conseillères
TP, en clair elles devront aider la
clientèle dépassée par les
automates et les canaux
informatiques. Pour ce travail,
ces personnes seront indemni-
sées par les CFF.
Les CFF ne sont pas les seuls à
fermer les guichets, les
Chemins de fer d’Appenzell font
de même: à Teufen et à
Speicher, bientôt les points de
vente seront définitivement
supprimés. Le secrétaire
syndical de Suisse orientale
Felix Birchler n’est pas étonné:
«Nous avions des craintes que
cela arrive. Le swisspass, qui
est reconduit automatiquement,
amène en particulier une baisse
du chiffre d’affaires.» Trois
personnes sont touchées par la
décision de la compagnie
appenzelloise, deux d’entre
elles partiront à la retraite et
une personne est déplacée.

pan

BILLETS
Le Parlement
s’oppose à la
fermetures des
points de vente
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Femmes
Mercredi
25 octobre

Dès 18h,
au restaurant «Le
Milan», Lausanne

■ Comité des Femmes Pour l’entrée de l’automne, je vous attendrais au
restaurant «Le Milan» comme d’habitude avec
un maximum de bonne humeur. Pour tous con-
tact, vous pouvez me joindre au 079 484 27 31.
Esther Geiser.

Sous-fédérations
Samedi
28 octobre 

9h30 - 16h30

Olten, hôtel Olten

■ AS

Branche
trafic voyageurs

Journée de branche

Afin de vous soutenir en ces temps difficiles,
nous organisons un séminaire sur un thème d’ac-
tualité: Comment gérer le stress et les craintes
liés aux changements professionnels.
Objectifs: connaître la manière de gérer le stress
et les changements et formuler des demandes
concrètes à l’attention du syndicat.
Contenu: Des changements toujours plus rapides
dans les profils professionnels / les craintes qui y
sont liées / pression, stress / insécurité
Comment gérer la numérisation.
Oratrices : Astrid Mehr, Christine Michel
Public-cible: membres AS du trafic voyageurs
Le nombre maximum de participants est limité à
50 personnes. Les inscriptions seront prises en
compte selon l’ordre d’arrivée.
Réservez cette date et annoncez-vous auprès de:
p@as-online.ch
Peter Käppler, Président central AS, Clemens
Cola, Responsable Branche Voyageurs

Lundi
16 octobre

19h30

Lieu : à confirmer

■ VPT

ARCC - Aubonne

Assemblée du personnel

Préparation des négociations salariales. Discus-
sion sur les fututs tours de service.

Samedi
4 novembre

Clarens

■ VPT

Journée VPT Romandie
www.vpt-online.ch

Journée VPT Romandie à Clarens. Plus d’informa-
tions sur www.vpt-online.ch

Sections
Vendredi
6 octobre

■ GESTL

Ouverture de la cave

CHANGEMENT DE DATE: Report de notre grande
ouverture de la cave du 29.9 au 6 octobre.

Mercredi
18 octobre

14h
Restaurant Kol-
ping à Olten

■ LPV

Assemblée section libre

www.kolpingrest.ch/

Mercredi
23 octobre

18h15
Hôtel Continental,
salle Hans Erni –
Lausanne (vis à
vis de la gare)

■ AS Ouest

Assemblée des membres
automne 2017

M. Claude Hêche, Conseiller aux Etats
(PS/JU), membre de la commission des trans-
ports et président de OuestRail sera notre invité.
Il présentera le programme de développement
stratégique 2030-35 PRODES, les priorités et at-
tentes de la Suisse occidentale.
Après l’assemblée, un repas sera offert par la
section. Pour le repas, nous vous prions de vous
inscrire jusqu’au 18 octobre à : ouest@as-onli-
ne.ch ou au 078 825 66 90.

Samedi
28 octobre

10h
Restaurant
Gleis 13 à Olten

■ AS Securitrans

Assemblée d’automne

Mme Desirée Baer, notre invitée Mme Baer
est depuis 6 mois CEO de Securitrans. Elle nous
livrera ses impressions de ses débuts dans l’en-
treprise et nous fera entrevoir l’avenir.
En outre, nous avons prévu du temps et de la
place pour vos questions et pour discuter avec
Mme Baer.

Comité AS Securitrans

Jeunesse
Samedi
28 octobre

■ Voyage en train
à travers le Centovalli

www.sev-young.ch

Acompagne-nous dans ce voyage à travers une
nature authentique, des montagnes abruptes et
des chutes d’eau spectaculaires! Le train du
Centovalli entre Domodossola et Locarno est ré-
puté. Nous passerons dans de nombreux petits
villages et traverserons de merveilleux paysages
forestiers. Ce voyage restera gravé car il se dé-
roulera dans une ambiance cool avec une jolie
troupe de jeunes. Naturellement, le programme
sera complété selon les envies...

Jaquier Nadia, Veuve de Daniel, Crissier;

décédée dans sa 88e année. PV Vaud.

    
Klaus Niklaus, monteur, St. Antoni; 
décédé dans sa 77e année. PV Fribourg.

Décès

Pensionnés
Mercredi
4 octobre

Espace Dickens,
Av. Dickens 4 (à
côté du secréta-
riat SEV / 14h

■ PV-Vaud

Assemblée des membres

Nous vous invitons à participer nombreux à no-
tre assemblée d’automne 2017.
A cette occasion, nous accueillerons notre nou-
veau président central, Roland Schwager, le-
quel nous parlera des actualités syndicales, de
sa vision et des objectifs de la PV pour les an-
nées à venir. Le comité

Jeudi
5 octobre

Rendez-vous à la
gare de Bienne
8h40, voie 7

■ PV Bienne

Randonnée d’automne
le long de l’Ilfis

Bienne dép. 08h.52 jusqu’à Trubschachen avec
changement de train à Berne. À l’arrivée, visite
du café rest. «Töpferei». La marche de la mati-
née dure environ 2 heures et nous conduit, sans
montée n’y descentes difficiles, le long de la rive
gauche de l’Ilfis jusqu’à Langnau. Un repas de
midi simple pour Fr.19.- est commandé au rest.
«Hirschen». Les sacs à dos sont repris à 14h.15
pour continuer la marche jusqu’à Emmenmatt. Si
le temps le permet, la marche peut être prolon-
gée jusqu’à Zollbrück. Chaque participant est
responsable de son titre de transport. Avec
l’abonnement 1/2 tarif, le mieux est une carte
journalière pour tout le réseau «libero»
Annoncez-vous jusqu’au 2 octobre à Fritz Lerch,
Bielstrasse 80, 2555 Brügg Tel. 032 373 16 73 ou
par e-mail: fritzemmi@lerchs.org

Vendredi
13 octobre

■ PV Valais
www.sev-pv.ch/
wallis-valais

100 ans PV Valais

L’invitation et le bulletin de versement ont été
envoyés aux membres. Les inscriptions sont vali-
dées dès que les 10 fr. symboliques sont versés.
Délai 30 septembre.

Mardi
17 octobre

UOG place des
Grottes 3
Genève (14h30)

■ PV Genève

Assemblée de section

Notre invité du jour sera Vincent Brodard se-
crétaire SEV. Nous partagerons les actualités
syndicale, la camaraderie et un verre pour faire
passer le tout!! Il sera encore possible de com-
mander l’agenda SEV 2018. Le comité

Mardi
17 octobre

Vélodrome à
7h30 et des Croi-
settes à 7h50

■ Retraités TL, Métro et
ville de Lausanne

Sortie Chasse 

Direction la Roche pour une visite de la Froma-
gerie Emile Brodart. Nous nous rendons ensuite
à Botterens au restaurant «du Châmoi» avec la
chasse au menu. Retour vers 17h30. Prix de la
course: 100 francs invités, (boissons non compri-
ses). Inscription jusqu’au 7 octobre 2017, rensei-
gnements: Franco Cerise, Tél. 021 652 83 07 ou
079 342 69 78.

Rosset Yvan

Jeudi
19 octobre

■ PV Jura

Marche

La marche du mois d’octobre est reportée du
jeudi 12 au jeudi 19 octobre 2017.
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Le thème:

«La digitalisation et ses conséquences pour les transports publics?»

4 novembre à Clarens (VD), organisation par la section VPT-MOB
Vous comprendrez bien que c’est un point important pour notre syndicat et nos membres. Que deviendront les
transports publics en suisse ? Seront-ils entièrement autonomes ? Seront-ils accompagnés et de quelle
manière ? Les postes de travail sont-ils en danger?

Pour en débattre::
■ Giorgio Tuti, président du SEV
■ Philippe Nantermod, conseiller national et vice-président du PLR

Je suis certain que le débat sera de haut vol et très intéressant.

Alors fais en sorte que nous soyons nombreux.

Inscris-toi et incite tes collègues à s’inscrire auprès de ta section (président ou membre du comité). Plus
d’informations sur www.vpt-online.ch

Au plaisir de vous voir. Gilbert D’Alessandro, président central VPT

Journée VPT Romande - Inscris-toi!

Pour les décisions prises lors du congrès 2017, le délai référendaire
échéant au vendredi 15 septembre 2017 n’a pas été utilisé.

Les décisions:

• sur le rapport social SEV 2017

• sur les textes d’orientation 2017 – 2019

• sur les nouvelles propositions au congrès

sont donc entrées en vigueur.

SEV, Syndicat du personnel des transports

La secrétaire du congrès Christina Jäggi

Décisions du Congrès 2017
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Les employés du service Inter-
vention des CFF interviennent
sur place en cas d’incidents
ferroviaires comme les collisions
avec des animaux ou les acci-
dents de personne. Ils font le
nécessaire pour que les trains
puissent reprendre leur route
le plus rapidement possible.
En mars 2017, l’organisation
et la tactique d’intervention de
ce service ont subi des modifi-
cations. Du coup un groupe de
travail s’est mis en place pour
revoir les deux BAR existantes:
«Sites à 5x24h» et «Sites à
7x24». L’objectif consistait à
les réunir dans un seul et mê-
me document uniforme. Le
groupe de travail se composait
de responsables de site, de re-
présentants des syndicats (ma-
joritairement des gens du ter-
rain, à savoir des responsables
de site et des mécaniciens de
locomotive) et de spécialistes
du droit du travail. En moins de
6 mois, ils ont élaboré les mo-
dalités d’un nouvel accord ca-
pable de satisfaire toutes les

parties. La ronde de négociati-
ons a débouché le 31 août sur
un accord et sur la signature
du nouveau document. Depuis
lors, les organes décisionnels
des syndicats et des CFF ont
approuvé les nouvelles BAR I-
13 106, sans grandes discussi-
ons.
Parmi les principales adaptati-
ons, citons l’uniformisation
des indemnités en temps pour
les deux modèles de travail,
l’accord sur le temps de travail
et la pause de midi, la procé-
dure en matière d’exercices de
nuit et la possibilité d’effectuer
des services de jour après les
équipes. Sur les sites 7x24h, il
est désormais possible, durant
le week-end, de se voir attribu-
er quatre heures de travail éga-
lement le dimanche. Outre les
BAR, les frais de restauration
lors des jours d’exercice ont
également fait l’objet d’un ac-
cord uniforme.
«Les nouvelles BAR constituent
un accord satisfaisant et équili-
bré qui tient compte des beso-
ins à la fois des employés et de
l’employeur», déclare Martin
Allemann, secrétaire syndical
au SEV, qui faisait partie du
groupe de travail et dirigeait la
délégation syndicale lors de
ces négociations. «La fusion
des deux anciennes BAR nous
a permis de procéder à des
uniformisations intelligentes.
Et nous avons adopté des
points qui faciliteront la colla-
boration dans le déroulement
du travail». Fi/mg

■ CFF Infra

Nouvelles BAR pour le service
Intervention
En mars 2017, le ser-
vice Intervention des
CFF procédait à une ré-
organisation et instau-
rait une nouvelle tacti-
que d’intervention.
Dans le prolongement,
les partenaires sociaux
ont négocié de nou-
velles BAR qui entreront
en vigueur le 1er janvier
2018.

Joli succès pour la sortie d’automne de la PV Fri-
bourg mardi 19 septembre dernier. Mise sur
pied par Eric Pont et Joël Terrapon de la commis-
sion d’animation, cette sortie a été suivie par
une trentaine de membres. Près de deux heures
de marche tranquille et facile sur le sentier pa-
noramique de Monternau à Arconciel.
Le temps était certes mitigé mais pas de quoi
entamer la bonne humeur des promeneurs.
La balade s’est terminée par un excellent repas
au restaurant des Trois Sapins.

Le secrétaire : Jacques Zulauff

■ PV Fribourg

Balade tranquille dans le bois de Monternau

..

Servi à mi-parcours par les épouses des organi-
sateurs, l’apéritif était le bienvenu
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§Angle droit

RailFit: attention aux décisions précipitées

Depuis quelque temps,
l’équipe de la protection ju-
ridique SEV est littéralement
submergée par des deman-

des de collaborateurs très
inquiets, toutes classes con-
fondues. Les membres rap-
portent, souvent au bord
des larmes et pièces justifi-
catives à l’appui, les cas de
burnout, de mobbing, d’ar-
rêts maladie pour cause
psychique, de suppressions
de postes infondées et de
reproches injustifiés relatifs
à leurs prestations ou à leur
comportement et les ob-
jectifs et menaces qui en dé-
coulent.
Dans l’intérêt de leur santé,
ces personnes qui cher-
chent de l’aide voient sou-
vent comme seule issue à
leur situation une résiliation
la plus rapide qui soit de
leur contrat de travail. «An-
gle droit» a déjà plusieurs

fois mis en garde contre de
telles «décisions libéra-
toires» et renouvelle cet
avertissement explici-
tement.
En raison de la liberté con-
tractuelle, chaque collabora-
trice et collaborateur peut
résilier son contrat de tra-
vail en respectant le délai
de préavis. Comme le mon-
trent quelques exemples ré-
cents, de telles résiliations
ne sont pas remises en
question par les CFF mais
plutôt confirmées sans tam-
bours ni trompettes, même
si les personnes concernées
se trouvent encore dans les
2 ans de leur droit au salaire
et/ou ne sont pas conscien-
tes de la portée de leur déci-
sion précipitée.

en toute tranquillité, bien
évaluer les chances et les
risques d’une telle décision.
Il faut en particulier tenir
compte des délais de pro-
tection contre les licen-
ciements en cas de maladie,
des obligations de l’em-
ployeur de verser le salaire,
des questions relatives aux
assurances sociales, des
modèles de retraites des
CFF ainsi que des aspects
relevant du droit du travail.
L’équipe de la protection ju-
ridique du SEV se tient à la
disposition des membres
qui doivent faire face à de
telles situations pour les
conseiller.

L'équipe de la protection juridique

Dans de nombreux do-
maines CFF, le pro-
gramme d’austérité
«RailFit 20/30» sème
apparemment le chaos
et met à rude épreuve
les nerfs de collabora-
teurs et de cadres dé-
bordés. L’équipe de
protection juridique
rappelle que la résilia-
tion du contrat de tra-
vail par l’employé-e
peut avoir de lourdes
conséquences.

Nous rappelons que si un
collaborateur résilie son
contrat ou ne respecte pas
le délai de résiliation d’une
convention de sortie, les
caisses de chômage parlent
en général d’une faute grave
imputable au collaborateur
dans le cas d’une demande
ultérieure de chômage et
peuvent prononcer des
jours de suspension.
Il est extrêmement difficile
d’annuler une résiliation de
contrat déjà envoyée ou une
convention de sortie signée,
cela n’est possible que dans
des cas exceptionnels. Donc
avant de résilier son contrat
de travail ou une convention
de sortie pour mettre un
terme à une situation pro-
fessionnelle difficile, il faut,

Un peu plus de 250 membres
et invités de nos deux sections
se sont retrouvés à Ouchy, par
une magnifique journée, le
mercredi 23 août 2017, pour y
commencer les festivités d’un
siècle de syndicalisme.
A bord du bateau, La Suisse,
après un accueil incluant « ca-
fés et croissants », nos mem-
bres se sont rendus au château
de Chillon pour y fêter di-
gnement la fondation de nos
deux sections, en 1917, durant
la période, ô combien difficile,
de la 1ère guerre mondiale.
Les Cuivres du Talent les ont
reçu avec forces flonflons dans
les jardins du château, où
l’apéritif a été servi, avant que
nous retrouvions pour un ex-
cellent dîner, suivi d’une sa-
voureuse animation faite par le
duo Bricomic et c’est repu et
heureux que nos membres ont
rejoint leurs foyers vaudois ou
neuchâtelois. Le comité PV Vaud

100 ans de la fondation des sections PV Vaud et Neuchâtel

Vaud et Neuch’ fêtent le 100e

DR
   

   
   

 

Les photos de ce 100ème
peuvent-être vues
sur le site de la section :
www.sev-pv.ch/vaud
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Le Gouvernement jurassien a
décidé de mettre au concours
l’ensemble de ses lignes de
bus au printemps 2018. Cette
décision est susceptible
d’avoir des conséquences né-
fastes tant pour les usagers, la
population et le personnel des
deux entreprises se partageant
l’exploitation aujourd’hui, les
Chemins de fer du Jura et Car-
Postal.
Pour syndicom et le SEV - qui
collaborent étroitement dans
ce dossier - il est donc primor-
dial d’inclure dans l’appel d’of-
fre des éléments protégeant

les conditions de travail des
conducteurs et conductrices de
bus. «C’est pourquoi nous de-
mandons l’obligation de négo-
cier une CCT pour pouvoir sou-
missionner et surtout que les
conditions de travail et salaria-
les usuelles de la région figu-
rent dans cette CCT. Sans ces
garanties, on risque d’assister
à un nivellement par le bas de
l’ensemble des conditions de
travail», explique Jean-Pierre

Etique, secrétaire syndical SEV,
en charge des CJ.

Pas que les salaires en jeu
Il précise en outre que «ce ne
sont pas seulement les sa-
laires qui sont en jeu, mais
aussi les horaires du per-
sonnel roulant. Et si la durée
du travail quotidien est péjo-
rée, c’est aussi la sécurité des
usagers qui en pâtit.»
Jean-François Donzé, secré-

taire régional de syndicom va
dans la même direction: «Nous
lançons donc un appel aux
usagers, à la population et à
tout le personnel de CarPostal
et des CJ afin de récolter un
maximum de signatures. Il en
va de la qualité des conditions
de travail et de la qualité de
l’offre.»

Action politique
Les syndicats se mobilisent,

mais le dossier est aussi politi-
que. Après l’interpellation de
notre collègue PCSI Vincent
Hennin, c’est désormais une
motion du Groupe Verts-CS
POP qui vient renforcer la lutte,
déposée par le député Pierluigi
Fedele: «Le prix est devenu le
critère principal, pour ne pas
dire unique, dans l’adjudica-
tion de marchés sous tutelle
de l’Etat. Cette dérive, pas spé-
cifiquement jurassienne, parti-
cipe aux pressions sur le mar-
ché du travail et bénéficie de
plus en plus souvent, à des en-
treprises ne respectant pas les
conventions collectives de tra-
vail ou les conditions en usage
dans une branche ou une ré-
gion. Il ne faut pas se bercer
d’illusions : des différences de
prix de l’ordre de 10 ou 20%,
voire plus, dans les soumis-
sions, ne sont possibles que
par une pression sur les condi-
tions de travail ou par une
baisse des prestations », com-
mente le député, qui soutient
aussi le personnel des trans-
ports publics en tant que se-
crétaire régional d’Unia.
Le SEV compte donc sur ses
membres jurassiens pour ré-
colter un maximum de para-
phes. Vivian Bologna

Mise au concours des lignes de bus jurassiennes

Barrons la route au dumping!
syndicom et le SEV ont
lancé mardi une péti-
tion pour défendre les
transports publics ju-
rassiens de la sous-en-
chère que fait planer la
mise au concours des
lignes l’an prochain:
l’appel doit inclure
l’obligation de conclure
une Convention collec-
tive de travail avec les
partenaires sociaux.
Une motion au Par-
lement appuie les re-
quêtes syndicales.
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Le secrétaire syndical SEV Jean-Pierre Etique au micro de la RTS.

Le concours de contact.sev

Les photos de notre concours
représentent un lieu ou un objet
en rapport avec les transports
publics et leur environnement.

Le ou la gagnant-e sera tiré-e au
sort parmi les réponses correctes
et gagnera 40 fr. de chèques
Reka.

Solution du concours paru dans
contact.sev no  014:

La gare de Remaufens, sur la ligne
Palézieux - Châtel St-Denis.

Le sort a désigné Karlheinz
Winzer, Prilly, membre d’AS
Ouest.

Il gagne un set d’écriture SEV.

Conditions de participation

Par carte postale Inscrivez votre
réponse, vos nom et prénom ainsi
que votre adresse sur une carte
postale et retournez-la à :
SEV, Photomystère, case postale,
3000 Berne 6.

Par e-mail Envoyez votre
réponse, vos nom et prénom ainsi
que votre adresse par e-mail à :
mystere@sev-online.ch

Sur Internet Rendez-vous sur
notre site www.sev-online.ch,
cliquez sur l’encadré Photomys-
tère qui se trouve à droite sous
l’agenda et remplissez le formu-
laire. Ce concours ne donne lieu à
aucune correspondance.

Dernier délai de réception des
réponses : mercredi 4 octobre 2017.

Photomystère : « Où cette photo a-t-elle été prise? »

frg

frg
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